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Libersé = Egalité « Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2013028-0012

signé par Autre signataire
le 28 Janvier 2013

Le Préfet de la Région Provence- Alpes- Cote d'Azur
Direction régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de
I'Emploi (DIRECCTE)
Unité Territoriale des Bouches du Rhone

Arrété portant renouvellement d'agrément au
titre des services a la personne au bénéfice de
la SARL "HAPPY TIMES"- nom commercial
"FAMILY SPHERE" sise 5, Rue des
Allumettes - Les Bureaux de 1'Arche - 13090
AIX EN PROVENCE

Arrété N°2013028-0012 - 08/03/2013 Page 1



Liberté » Egalité » Fraternité
REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
UNITE TERRITORIALE DES BOUCHES-DU-RHONE

MISSION ACCOMPAGNEMENT A L’EMPLOI
ET DEVELOPPEMENT DE L’ACTIVITE

SERVICE DEVELOPPEMENT DE L’EMPLOI

UNITE : SERVICES A LA PERSONNE

ARRETE N° PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT
D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE

NUMERO : SAP499584597

Le Préfet,
de la Région Provence, Alpes, Cote d’ Azur
Préfet des Bouches-du-Rhone
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de I’Ordre National du Mérite
Et par délégation
le Directeur en charge de I’Unité Territoriale des Bouches-du-Rhone
de la DIRECCTE PACA

Vu le code du travail et notamment les articles L..7232-1, R.7232-1 a R.7232-17, D.7231-1, D.7231-2 et
D.7233-1,

Vu I’arrété du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges relatif a I’agrément prévu a I’article
R.7232-7 du Code du travail,

Vu I’agrément qualité n® N/280108/F/013/Q/003 attribué le 28 janvier 2008 a la SARL « HAPPY
TIMES » - nom commercial « FAMILY SPHERE »,

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée en ligne le 05 novembre 2012 par Madame
Patricia DI VINCENZO, en qualité de Gérante de la SARL « HAPPY TIMES » - nom commercial
« FAMILY SPHERE » sise 5, Rue des Allumettes - Les Bureaux de I’ Arche - 13090 Aix en Provence,

Vu le justificatif de certification de Services QUALICERT « Services aux particuliers - RE/SAP » du
21 novembre 2012,

Sur proposition du Responsable de 1’Unité Territoriale des Bouches-du-Rhone de la DIRECCTE PACA,

Page 2 Arrété N°2013028-0012 - 08/03/2013



ARRETE

ARTICLE1:

L’agrément de la SARL « HAPPY TIMES » - nom commercial « FAMILY SPHERE » dont le sicge
social est situé 5, Rue des Allumettes - Les Bureaux de 1’Arche - 13090 AIX EN PROVENCE est
renouvelé, pour une durée de 5 ans, a compter du présent arrété jusqu’au 27 janvier 2018.

La demande de renouvellement devra étre déposée dans les conditions habituelles fixées par I’article R.
7232-9 du code du travail, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

ARTICLE 2 :

Conformément a la certification de Services QUALICERT « Services aux particuliers - RE/SAP » du
21 novembre 2012, la SARL « HAPPY TIMES » - nom commercial « FAMILY SPHERE » est
agréée pour délivrer les activités suivantes :

Garde d’enfants de moins de trois ans a domicile,

e Accompagnement des enfants de moins de trois ans dans leurs déplacements en dehors de
leur domicile (promenades, transports, acte de la vie courante) a condition que cette
activité soit incluse dans une offre de services comprenant un ensemble d’activités
effectuées a domicile.

ARTICLE 3 :

Les activités mentionnées a l'article 2 seront effectuées selon le mode PRESTATAIRE, sur le
département des Bouches-du-Rhone.

ARTICLE 4 :

Sous peine de retrait de cet agrément, si 1'organisme envisage de fournir des services ou de fonctionner
selon des modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur
un territoire autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son
agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux
correspondants dans les conditions fixées par la réglementation.

L’ouverture d'un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil dans un département pour lequel
il est agréé devra également faire 1'objet d'un signalement préalable.

ARTICLES :
Le présent agrément pourra €tre retiré si 1'organisme agréé :

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles
R.7232-4 a R.7232-10 du code du travail,

- ne respecte pas les dispositions légales relatives a la santé et a la sécurité au travail,
- exerce d’autres activités ou sur d’autres territoires que ceux indiqués dans cet d'agrément,

- ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de I'année, le bilan
qualitatif et quantitatif de 1'activité exercée au titre de I'année écoulée.
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ARTICLE 6 :

Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par 1’article L..7233-2 du code du
travail et L..241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément a I’article L.7232-1-1 du code du
travail, pour ouvrir droit a ces dispositions, 1’organisme doit se déclarer et n’exercer que les activités
déclarées, a I’exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés
de cette condition par ’article L..7232-1-2).

ARTICLE 7 :

Le Responsable de 1’Unité territoriale des Bouches-du-Rhone de la DIRECCTE PACA est chargé de
I’exécution du présent arrété, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des
Bouches-du-Rhone.

Fait a Marseille, le 28 janvier 2013

Pour le Préfet et par délégation,
Par empéchement du responsable de I’Unité territoriale des Bouches-du-Rhone
La Responsable de Service

Jeanine MAWIT

55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 @& 04 91 57.97 12 - E 04 91 57 96 40
Mel : dd-13.sap@direccte.gouv.fr
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Libersé = Egalité « Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Autre

signé par Autre signataire
le 28 Janvier 2013

Le Préfet de la Région Provence- Alpes- Cote d'Azur
Direction régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de
I'Emploi (DIRECCTE)
Unité Territoriale des Bouches du Rhone

Récépissé de déclaration au titre des services a
la personne au bénéfice de la SARL "HAPPY
TIMES" - nom commercial "FAMILY
SPHERE" sise 5, Rue des Allumettes - Les
Bureaux de I'Arche - 13090 AIX EN
PROVENCE

Autre - 08/03/2013 Page 5



Liberté » Egalité v Fraternité
REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECCTE PROVENCE —-ALPES-COTE D’AZUR
UNITE TERRITORIALE DES BOUCHES-DU-RHONE

MISSION ACCOMPAGNEMENT A L’EMPLOI
ET DEVELOPPEMENT DE L’ACTIVITE

SERVICE DEVELOPPEMENT DE L’EMPLOI
UNITE : SERVICES A LA PERSONNE

Page 6

RECEPISSE DE DECLARATION
D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE
ENREGISTREE SOUS LE N° SAP499584597
(ARTICLE L.7232-1-1 DU CODE DU TRAVAIL)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 a L..7233-2, R.7232-18 a R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 a D.7233-5,

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Cote d’ Azur, Préfet des Bouches-du-Rhone,

CONSTATE,

Qu'une déclaration d'activités de services a la personne a été recue a 1’Unité territoriale des
Bouches-du-Rhéne de la DIRECCTE PACA le 05 novembre 2012 de Madame Patricia

DI VINCENZO, en qualité de gérante, pour la SARL « HAPPY TIMES » - nom commercial
« FAMILY SPHERE » dont le siege social est situé 5, Rue des Allumettes - Les Bureaux de
I’ Arche - 13090 AIX EN PROVENCE et enregistré sous le numéro SAP499584597 pour les
activités suivantes :

Garde d’enfants de plus de trois ans a domicile,

Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur
domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), a condition que cette prestation
soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées a
domicile,

Soutien scolaire a domicile,

Cours a domicile : sont exclus les activités de conseil d’accompagnement de la personne
(coaching, les cours de nutrition, le « relooking »,...) et les cours dispensés dans le cadre
de professions reglementées (code de la route,...),

Préparation des repas a domicile, y compris le temps passé aux commissions,

Garde d’enfants de moins de trois ans a domicile,

Accompagnement des enfants de moins de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur
domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), a condition que cette prestation
soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées a
domicile.

Les activités seront exercées en mode PRESTATAIRE.

Autre - 08/03/2013



Toute modification concernant les activités exercées devra faire 1'objet d'une déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'étre exercées a titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour
les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice
des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité
sociale dans les conditions prévues par ces articles.

N

Les effets de la déclaration courent a compter du jour de la demande de déclaration,
conformément a l'article R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 a R.7232-17, les activités
nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit a ces
dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet
agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut étre retiré dans les conditions fixées aux articles
R.7232-22 2 R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Marseille, le 28 janvier 2013

Pour le Préfet et par délégation,
Par empéchement du responsable de I’Unité territoriale des Bouches-du-Rhone
La Responsable de service

Jeanine MAWIT

55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 @ 04 91 57.97 12 - B 04 91 57 96 40
Mel : dd-13.sap@direccte.gouv.fr
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Libersé = Egalité « Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2013066-0001

signé par Pour le Préfet, le Directeur Départemental Interministériel de la Protection des
Populations
le 07 Mars 2013

Le préfet des Bouches- du- Rhone
Direction Départementale de la Protection des Populations
Poéle Coordination de la Prévention et Planification des Risques

Arrété procédant a la délivrance de registre de
sécurit¢ de CTS (chapiteaux, tentes et
structures) C-13-2013-084

Page 8 Arrété N°2013066-0001 - 08/03/2013
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Liberté E'galin‘ « Fraternité
REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS
POLE DE COORDINATION DE LA PREVENTION ET DE LA PLANIFICATION DES RISQUES
Bureau de la Prévention des Risques

ARRETE
procédant a la délivrance de registre de sécurité de CTS (chapiteaux, tentes et structures)
C-13-2013-084

Le Préfet,
de la Région Provence, Alpes, Cote d’ Azur
Préfet des Bouches-du-Rhone
Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de ’Ordre National du Mérite

Vu le code de la construction et de ’habitation et notamment les articles R.123-1 a R.123-55;

Vu I’arrété du 25 juin 1980 modifié du ministre de I’intérieur portant réglement de sécurité contre les risques
d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public ;

Vu Parrété du 23 janvier 1985 modifié du ministre de I'intérieur portant approbation des dispositions
relatives aux chapiteaux, tentes, structures itinérants et notamment Iarticle CTS 3

Vu I’arrété préfectoral N° 3693 du 16 octobre 1995 modifié, portant création dans les Bouches-du-Rhone de
la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les

établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur ;

Considérant que le chapiteau portant le numéro d’identification 13-57 délivré par la préfecture des
Bouches-du-Rhéne a subi le remplacement de la structure métallique de coupole et d’un mat de corniche.

Considérant ’avis favorable aprés travaux du chapiteau émis par la sous-commission départementale pour
la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public qui s’est
réunie sur le site de Bouc-Bel-Air le 21/02/2013.

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des Populations,

ARRETE

ARTICLE 1"} :
Le présent arrété annule et remplace attestation de conformité n° 13-57.

ARTICLE 2 :
11 est procédé a I’homologation de 1’établissement de type CIRQUE de couleur blanche avec une décoration
rouge intérieur bleu d’une surface de 428.83 m? qui appartient a I’association MONDIAL EVASION.

Le registre de sécurité comporte le numéro d’identification suivant : C-13-2013-084.

Arrété N°2013066-0001 - 08/03/2013 Page 9



ARTICLE 3 :

Cet arrété pourra faire I’objet d’un recours auprés du Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de
deux mois & compter de sa publication au Recueil des Actes Administratifs.

ARTICLE 4 :

Monsieur le Préfet de Police, Messieurs les Sous Préfets d’arrondissement, Monsieur le Colonel,
commandant le Groupement de Gendarmerie, Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des
Populations, Monsieur le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours et le Commandant
du Bataillon des Marins Pompiers de Marseille sont chargés en ce qui les concerne de I’exécution du présent
arrété.

Fait & Marseille, le je\}di 7 mars 2013

Pour le f’réfet es Bouches—du-Rhc“)ne et par délégation,
Le Directeur Départemental de la Protection des Populations

/

Benoit HAAS

Page 10 Arrété N°2013066-0001 - 08/03/2013



Libersé = Egalité « Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2013049-0012

signé par Le Préfet de Police des Bouches- du- Rhone
le 18 Février 2013

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau de la Police Administrative

Arrété portant modification d'un systeme de
vidéoprotection

Arrété N°2013049-0012 - 08/03/2013 Page 11
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Libered » Hgalisd » Fraterunitd
REPUBLIOUE FRANCAISE

PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO

@ 04.84.35.43.31

& fax 04.84.35.43.25
denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2010/0256

Arrété n°

Arrété portant modification d’un systéme
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhone

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de I'Ordre National du Mérite

VU les articles L223-1 a L223-9 et L251-1 a L255-1 du code de la sécurité
intérieure;

VYU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU le décret n® 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif a I’organisation et a 1’action
des services de I’Etat dans le département des Bouches-du-Rhone ;

VU l’arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des
systemes de vidéoprotection ;

VU Dlarrété préfectoral du 26 juillet 2010 portant autorisation d’un systéme de
vidéoprotection;

VU la demande de modification d’un systéme de vidéoprotection autoris¢ présentée
par Monsieur LE MAIRE DE LA FARE LES OLIVIERS, situé :

- Avenue Louis de BROGUE CENTRE Jean BERNARD 13580 LA FARE LES
OLIVIERS

- CENTRE VILLE 13580 LA FARE LES OLIVIERS

- LA MAISON DES JEUNES 13580 LA FARE LES OLIVIERS

- Avenue PASTEUR 13580 LA FARE LES OLIVIERS

- PARKING GAMBETTA 13580 LA FARE LES OLIVIERS

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20

Page 12 Arrété Q1 30480012 - 08/03/2013



VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 31 janvier 2013 ;

ARRETE

Article ler— Monsieur LE MAIRE DE LA FARE LES OLIVIERS est
autorisé(e), dans les conditions fixées au présent arrété, a I'adresse sus-indiquée, a
modifier P’installation de vidéoprotection, conformément au dossier annexé a la
demande enregistrée sous le n° 2010/0256, sous réserve des dispositions des
articles 2 et 3.

Cette modification intervient sur I’installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrété préfectoral du 26 juillet 2010 susvisé, dont la
validité demeure en vigueur jusqu’au 26 juillet 2015.

Article 2 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire
ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
maximum ramené a 15 jours.

Atrticle 3 Il conviendra de prévoir I’ajout de 2 panneaux d’information par site
vidéoprotégé.

Atrticle 4 — Les modifications portent sur :
- L’ajout de S caméras.

Article 5 — Le reste des dispositions prévues par I’arrété du 26 juillet 2010 demeure
applicable.

Article 6 — Le préfet de police des Bouches-du-Rhone est chargé de 1’exécution du
présent arrété qui sera publi¢ au recueil des actes administratifs et notifi¢ a
Monsieur le MAIRE DE LA FARE LES OLIVIERS, place CAMILLE
PELLETAN - 13580 LA FARE LES OLIVIERS.

Marseille, le 18 février 2013

Le Préfet de Police
des Bouches-du-Rhone

Jean-Paul BONNETAIN

Arrété N°2013049-0012 - 08/03/2013
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2013049-0013

signé par Le Préfet de Police des Bouches- du- Rhone
le 18 Février 2013

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau de la Police Administrative

Arrété portant modification d'un systeme de
vidéoprotection

Arrété N°2013049-0013 - 08/03/2013
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REPUBLIOUE FRANCAISE

PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO

@ 04.84.35.43.31

& fax 04.84.35.43.25
denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/1836

Arrété portant modification d’un systéme

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhone

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de I'Ordre National du Mérite

VU les articles 1L.223-1 a L223-9 et L251-1 a L255-1 du code de la sécurité
intérieure;
VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU le décret n® 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif a I’organisation et a 1’action
des services de I’Etat dans le département des Bouches-du-Rhone ;

VU Darrété ministériel du 3 aoit 2007 portant définition des normes techniques des
systémes de vidéoprotection ;

VU l’arrété préfectoral du 03 décembre 2008 portant autorisation d’un systeme de
vidéoprotection;

VU la demande de modification d’un systéeme de vidéoprotection autorisé situé
MAIRIE DES PENNES MIRABEAU - 223, av. FRANCOIS MITTERRAND
13170 LES PENNES MIRABEAU presentée par Monsieur LE MAIRE DES
PENNES MIRABEAU ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 31 janvier 2013 ;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20

Arrété NRQ1 30480013 - 08/03/2013
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ARRETE

Article ler — Monsieur LE MAIRE DES PENNES MIRABEAU est autorisé dans
les conditions fixées au présent arrété, a l'adresse sus-indiquée, a modifier
I’installation de vidéoprotection, conformément au dossier annexé a la demande
enregistrée sous le n° 2008/1836 sous réserve des dispositions de I’article 2.

Cette modification intervient sur [’installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrété¢ préfectoral du 03 décembre 2008 susvisé, dont
la validité demeure en vigueur jusqu’au 03 décembre 2013.

Article 2 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire
ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
porté a 15 jours.

Cette modification intervient sur I’installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrété préfectoral du 03 décembre 2008 susvis¢, dont
la validité demeure en vigueur jusqu’au 03 décembre 2013.

Article 3 — Les modifications portent sur :
- Ajout de 7 caméras extérieures visualisant les abords de I’Haotel de Ville et de 1
caméra intérieure a ’entrée.

Article 4 —Le reste des dispositions prévues par ’arrét¢ du 3 décembre 2008
demeure applicable.

Article 5 — Le préfet de police des Bouches-du-Rhone est chargé de 1’exécution du
présent arrété qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifi¢ a
Monsieur LE MAIRE DES PENNES MIRABEAU , HOTEL DE VILLE 13170
LES PENNES MIRABEAU.

Marseille, le 18 février 2013
Le Préfet de Police
des Bouches-du-Rhone

Jean-Paul BONNETAIN

Arrété N°2013049-0013 - 08/03/2013
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2013049-0014

signé par Le Préfet de Police des Bouches- du- Rhone
le 18 Février 2013

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau de la Police Administrative

Arrété portant modification d'un systeme de
vidéoprotection

Arrété N°2013049-0014 - 08/03/2013 Page 17
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Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhone

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de I'Ordre National du Mérite

VU les articles L.223-1 a L223-9 et L251-1 a L255-1 du code de la sécurité
intérieure;
VYU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU le décret n® 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif a I’organisation et a 1’action
des services de I’Etat dans le département des Bouches-du-Rhone ;

VU l’arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des
systemes de vidéoprotection ;

VU Jl’arrété préfectoral du 15 février 2010 portant autorisation d’un systéme de
vidéoprotection;

VU la demande de modification d’un systéme de vidéoprotection autoris¢ présentée
par Madame LE MAIRE DE MAILLANE , situé :

Parkings de la Poste/ parking de la créche/ jardin d’enfants.

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 31 janvier 2013 ;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20

Arrété NRQ1 30480014 - 08/03/2013



ARRETE

Article ler— Madame LE MAIRE DE MAILLANE est autorisé(e), dans les
conditions fixées au présent arrété, a l'adresse sus-indiquée, a modifier I’installation
de vidéoprotection, conformément au dossier annex¢ a la demande enregistrée sous
le n° 2009/0430, sous réserve des dispositions de I’article 2.

Cette modification intervient sur I’installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrété préfectoral du 15 février 2010 susvis¢, dont la
validité demeure en vigueur jusqu’au 15 février 2015.

Atrticle 2 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire
ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
porté a 15 jours.

Article 3 — Les modifications portent sur :
L’ajout de 3 caméras extérieures.

Article 4 — Le reste des dispositions prévues par ’arrété du 15 février 2010 demeure
applicable.

Article 5 — Le préfet de police des Bouches-du-Rhone est chargé de 1’exécution du
présent arrété qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifi¢ & Madame
LE MAIRE DE MAILLANE , place DE L'EGLISE 13910 MAILLANE.

Marseille, le 18 février 2013

Le Préfet de Police
des Bouches-du-Rhone

Jean-Paul BONNETAIN

Arrété N°2013049-0014 - 08/03/2013
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2013049-0015

signé par Le Préfet de Police des Bouches- du- Rhone
le 18 Février 2013

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau de la Police Administrative

Arrété portant autorisation d'un systeme de
vidéoprotection

Arrété N°2013049-0015 - 08/03/2013
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REPUBLIQUE FRANCAISE
PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
@ 04.84.35.43.31

& fax 04.84.35.43.25
denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2012/1395

Arrété portant autorisation d’un systéme
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhone

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de I'Ordre National du Mérite

VU les articles 1.223-1 a L223-9 et L251-1 a L255-1 du code de la sécurité
intérieure;
VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU le décret n® 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif a I’organisation et a 1’action
des services de I’Etat dans le département des Bouches-du-Rhone ;

VU l’arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des
systemes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un systéme de vidéoprotection situé
CIC 3 boulevard Sadi Carnot 13200 ARLES présentée par LE CHARGE DE
SECURITE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 31 janvier 2013 ;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20

Arrété N°2013049-0015 - 08/03/2013

Page 21



Page 22

ARRETE

Article ler— LE CHARGE DE SECURITE CIC est autorisé(e), dans les
conditions fixées au présent arrét¢ a mettre en oeuvre a l'adresse sus-indiquée, un
systéme de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé a la demande
enregistrée sous le numéro 2012/1395.

Atrticle 2: Ce systeme doit étre conforme aux dispositions de 1'arrété du 3 aotit 2007
portant définition des normes techniques des systemes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
maximum de 30 jours.

Atrticle 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont
acces aux images et enregistrements

Article 5: La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes a la sécurité des
personnes et des biens, dés lors qu’ils sont particulierement exposés a des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de
I’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manicre claire et permanente de I’existence du
systéme de vidéoprotection et de 1’autorité ou de la personne responsable aupres de
laquelle s'exerce le droit d'acceés aux images. Cette information doit comporter un
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. 11
conviendra de prévoir ’ajout d’un panneau d’information a I’intérieur.

Atrticle 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra étre retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L223-1 a L223-9 et L251-1 a L255-1 du
code de la sécurité intérieure, de ’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996

modifi¢ et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des
dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de I’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le préfet de police des Bouches-du-Rhone est chargé de I’exécution du

présent arrété qui sera publi¢é au recueil des actes administratifs et notifi¢ au

CHARGE DE SECURITE CIC, 494 avenue DU PRADO 13267 MARSEILLE.
MARSEILLE, le 18 février 2013

Le Préfet de Police
des Bouches-du-Rhone

Jean-Paul BONNETAIN

Arrété N°2013049-0015 - 08/03/2013



Libersé = Egalité « Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2013049-0016

signé par Le Préfet de Police des Bouches- du- Rhone
le 18 Février 2013

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau de la Police Administrative

Arrété portant autorisation d'un systeme de
vidéoprotection

Arrété N°2013049-0016 - 08/03/2013 Page 23



—

Libertd » Hgalitd » Frateruitd
REPUBLIOUE FRANCAISE

PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
@ 04.84.35.43.31

2 fax 04.84.35.43.25
denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2012/1412

Arrété portant autorisation d’un systéme
de vidéoprotection

Page 24

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhone
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de 1'Ordre National du Mérite

VU les articles L223-1 a L223-9 et L251-1 a L255-1 du code de la sécurité
intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;
VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif a I’organisation et a 1’action
des services de I’Etat dans le département des Bouches-du-Rhone ;

VU Parrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des
systémes de vidéoprotection;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un systéme de vidéoprotection situé
BANQUE MARTIN MAUREL 18 cours MIRABEAU 13100 AIX EN
PROVENCE présentée par Monsieur DAVID KORTULEWSKI ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 31 janvier 2013 ;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20

Arrété N°2013049-0016 - 08/03/2013



ARRETE

Article ler— Monsieur DAVID KORTULEWSKI est autorisé(e), dans les
conditions fixées au présent arrété a mettre en oeuvre a l'adresse sus-indiquée, un
systeme de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé a la demande
enregistrée sous le numéro 2012/1412.

Article 2: Ce systeme doit étre conforme aux dispositions de 1'arrété du 3 aolt 2007
portant définition des normes techniques des systémes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
maximum de 30 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont
acces aux images et enregistrements

Article 5: La finalit¢ de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et
¢établissements ouverts au public, la prévention des atteintes a la sécurité des
personnes et des biens, dés lors qu’ils sont particuliérement exposés a des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de
I’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de maniére claire et permanente de I’existence du
systeme de vidéoprotection et de 1’autorité ou de la personne responsable auprés de
laquelle s'exerce le droit d'acceés aux images. Cette information doit comporter un
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. .
Il conviendra de prévoir I’ajout de 2 panneaux d’information a I’intérieur.

Atrticle 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra étre retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles [L223-1 a L223-9 et L.251-1 a L255-1 du
code de la sécurité intérieure, de ’article 13 du décret n°® 96.926 du 17 octobre 1996
modifi¢ et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des
dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de I’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le préfet de police des Bouches-du-Rhone est chargé de I’exécution du
présent arrété qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifi¢ 4 Monsieur
DAVID KORTULEWSKI , 43 rue GRIGNAN 13006 MARSEILLE.

Marseille, le 18 février 2013
Le Préfet de Police
des Bouches-du-Rhone

Jean-Paul BONNETAIN

Arrété N°2013049-0016 - 08/03/2013
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Libersé = Egalité « Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2013049-0017

signé par Le Préfet de Police des Bouches- du- Rhone
le 18 Février 2013

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau de la Police Administrative

Arrété portant autorisation d'un systeme de
vidéoprotection

Arrété N°2013049-0017 - 08/03/2013
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REPUBLIQUE FRANCAISE
PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
@ 04.84.35.43.31

& fax 04.84.35.43.25
denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2012/1435

Arrété portant autorisation d’un systéme
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhone

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de I'Ordre National du Mérite

VU les articles L223-1 a L223-9 et L251-1 a L255-1 du code de la sécurité
intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection;

VU le décret n® 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif a I’organisation et a I’action
des services de I’Etat dans le département des Bouches-du-Rhone ;

VU l’arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des
systemes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un systéme de vidéoprotection situé
CREDIT AGRICOLE 5 avenue VAN GOGH OFFICE DU TOURISME 13470
LES STES MARIES DE LA MER présentée par Monsieur  YANNIS
WAUTHIER ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 31 janvier 2013 ;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20

Arrété N°2013049-0017 - 08/03/2013
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ARRETE

Article ler— Monsieur YANNIS WAUTHIER est autorisé(e), dans les conditions
fixées au présent arrété a mettre en oeuvre a l'adresse sus-indiquée, un systeme de
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annex¢ a la demande enregistrée
sous le numéro 2012/143S.

Article 2: Ce systeme doit étre conforme aux dispositions de 1'arrété du 3 aotit 2007
portant définition des normes techniques des systémes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
maximum de 30 jours.

Atrticle 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont
acces aux images et enregistrements

Article 5: La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes a la sécurité des
personnes et des biens, dés lors qu’ils sont particulierement exposés a des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de
I’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manicre claire et permanente de I’existence du
systéme de vidéoprotection et de 1’autorité ou de la personne responsable aupres de
laquelle s'exerce le droit d'acceés aux images. Cette information doit comporter un
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent étre conformes au
dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra étre retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles [L223-1 a L223-9 et L.251-1 a L255-1 du
code de la sécurité intérieure, de ’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996
modifi¢ et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des
dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de I’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le préfet de police des Bouches-du-Rhone est chargé de I’exécution du
présent arrété qui sera publi¢ au recueil des actes administratifs et notifi¢ a
YANNIS WAUTHIER, 25 chemin DES 3 CYPRES 13100 AIX EN PCE.

MARSEILLE, le 18 février 2013
Le Préfet de Police
des Bouches-du-Rhone

Jean-Paul BONNETAIN

Arrété N°2013049-0017 - 08/03/2013
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PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE
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signé par Le Préfet de Police des Bouches- du- Rhone
le 18 Février 2013

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau de la Police Administrative

Arrété portant autorisation d'un systeme de
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Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhone
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de 1'Ordre National du Mérite

VU les articles L223-1 a L223-9 et L251-1 a L255-1 du code de la sécurité
intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU le décret n® 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif a I’organisation et a 1’action
des services de I’Etat dans le département des Bouches-du-Rhone ;

VU Parrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des
systémes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un systéme de vidéoprotection situé
CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE place MIREILLE 13460 LES
STES MARIES DE LA MER présentée par Monsieur YANNIS WAUTHIER ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 31 janvier 2013 ;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20

Arrété N°2013049-0018 - 08/03/2013



ARRETE

Article ler— Monsieur YANNIS WAUTHIER est autorisé(e), dans les conditions
fixées au présent arrété a mettre en oeuvre a l'adresse sus-indiquée, un systeme de

vidéoprotection conformément au dossier présenté, annex¢ a la demande enregistrée
sous le numéro 2012/1436.

Atrticle 2: Ce systeme doit étre conforme aux dispositions de l'arrété du 3 aotit 2007
portant définition des normes techniques des systémes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
maximum de 30 jours.

Atrticle 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont
acces aux images et enregistrements

Article 5: La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et
¢tablissements ouverts au public, la prévention des atteintes a la sécurité des
personnes et des biens, dés lors qu’ils sont particuliérement exposés a des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de
I’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Atrticle 6: Le public est informé de manicre claire et permanente de I’existence du
systeme de vidéoprotection et de 1’autorité ou de la personne responsable auprés de
laquelle s'exerce le droit d'accés aux images. Cette information doit comporter un
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent étre conformes au
dossier présenté.

Atrticle 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra étre retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles [L223-1 a L223-9 et L251-1 a L255-1 du
code de la sécurité intérieure, de ’article 13 du décret n°® 96.926 du 17 octobre 1996
modifi¢ et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des
dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de I’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le préfet de police des Bouches-du-Rhone est chargé de I’exécution du
présent arrété qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié a
YANNIS WAUTHIER, 25 chemin DES 3 CYPRES 13100 AIX EN PCE.

MARSEILLE le 18 février 2013
Le Préfet de Police
des Bouches-du-Rhone

Jean-Paul BONNETAIN

Arrété N°2013049-0018 - 08/03/2013
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2013049-0019

signé par Le Préfet de Police des Bouches- du- Rhone
le 18 Février 2013

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau de la Police Administrative

Arrété portant autorisation d'un systeme de
vidéoprotection

Arrété N°2013049-0019 - 08/03/2013
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REPUBLIQUE FRANCAISE
PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
@ 04.84.35.43.31

& fax 04.84.35.43.25
denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2012/1434

Arrété portant autorisation d’un systéme
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhone
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de 1'Ordre National du Mérite

VU les articles L223-1 a L223-9 et L251-1 a L255-1 du code de la sécurité
intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU le décret n® 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif a I’organisation et a 1’action
des services de I’Etat dans le département des Bouches-du-Rhone ;

VU Parrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des
systémes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un systéme de vidéoprotection situé
CREDIT AGRICOLE avenue DE LA GARE SALINS DE GIRAUD 13129
ARLES présentée par Monsieur YANNIS WAUTHIER ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 31 janvier 2013 ;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20

Arrété N°2013049-0019 - 08/03/2013
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ARRETE

Article ler— Monsieur YANNIS WAUTHIER est autorisé(e), dans les conditions
fixées au présent arrété a mettre en oeuvre a l'adresse sus-indiquée, un systeme de
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annex¢ a la demande enregistrée
sous le numéro 2012/1434.

Article 2: Ce systeme doit étre conforme aux dispositions de 1'arrété du 3 aotit 2007
portant définition des normes techniques des systémes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
maximum de 30 jours.

Atrticle 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont
acces aux images et enregistrements

Article 5: La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes a la sécurité des
personnes et des biens, dés lors qu’ils sont particulierement exposés a des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de
I’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manicre claire et permanente de I’existence du
systéme de vidéoprotection et de 1’autorité ou de la personne responsable aupres de
laquelle s'exerce le droit d'acceés aux images. Cette information doit comporter un
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent étre conformes au
dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra étre retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles [L223-1 a L223-9 et L.251-1 a L255-1 du
code de la sécurité intérieure, de ’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996
modifi¢ et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des
dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de I’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le préfet de police des Bouches-du-Rhone est chargé de I’exécution du
présent arrété qui sera publi¢ au recueil des actes administratifs et notifi¢ a
YANNIS WAUTHIER, 25 chemin DES 3 CYPRES 13100 AIX EN PCE.

MARSEILLE le 18 février 2013

Le Préfet de Police
des Bouches-du-Rhone

Jean-Paul BONNETAIN

Arrété N°2013049-0019 - 08/03/2013
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2013049-0020

signé par Le Préfet de Police des Bouches- du- Rhone
le 18 Février 2013

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau de la Police Administrative

Arrété portant autorisation d'un systeme de
vidéoprotection
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de vidéoprotection
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Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhone
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de 1'Ordre National du Mérite

VU les articles L223-1 a L223-9 et L251-1 a L255-1 du code de la sécurité
intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU le décret n® 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif a I’organisation et a 1’action
des services de I’Etat dans le département des Bouches-du-Rhone ;

VU Parrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des
systémes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un systéme de vidéoprotection situé
CREDIT AGRICOLE ALPES PCE route RN 113 RAPHELES LES ARLES
13280 ARLES présentée par Monsieur YANNIS WAUTHIER ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 31 janvier 2013 ;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20

Arrété N°2013049-0020 - 08/03/2013



ARRETE

Article ler— Monsieur YANNIS WAUTHIER est autorisé(e), dans les conditions
fixées au présent arrété a mettre en oeuvre a l'adresse sus-indiquée, un systeme de
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annex¢ a la demande enregistrée
sous le numéro 2012/1433.

Atrticle 2: Ce systeme doit étre conforme aux dispositions de 1'arrété du 3 aotit 2007
portant définition des normes techniques des systemes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
maximum de 30 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont
acces aux images et enregistrements

Article 5: La finalit¢ de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes a la sécurité des
personnes et des biens, dés lors qu’ils sont particuliérement exposés a des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de
I’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de maniére claire et permanente de I’existence du
systeme de vidéoprotection et de 1’autorité ou de la personne responsable auprés de
laquelle s'exerce le droit d'acceés aux images. Cette information doit comporter un
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent étre conformes au
dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra étre retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L223-1 a L223-9 et L251-1 a L255-1 du
code de la sécurité intérieure, de ’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996
modifi¢ et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des
dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de I’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le préfet de police des Bouches-du-Rhone est chargé de I’exécution du
présent arrété qui sera publi¢ au recueil des actes administratifs et notifi¢ a
YANNIS WAUTHIER, 25 chemin DES 3 CYPRES 13100 AIX EN PCE.

MARSEILLE, le 18 février 2013
Le Préfet de Police
des Bouches-du-Rhone

Jean-Paul BONNETAIN

Arrété N°2013049-0020 - 08/03/2013

Page 37



Page 38

Libersé = Egalité « Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2013049-0021

signé par Le Préfet de Police des Bouches- du- Rhone
le 18 Février 2013

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau de la Police Administrative

Arrété portant autorisation d'un systeme de
vidéoprotection

Arrété N°2013049-0021 - 08/03/2013
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REPUBLIQUE FRANCAISE
PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
@ 04.84.35.43.31

& fax 04.84.35.43.25
denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2012/1432
Arrété portant autorisation d’un systéme

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhone

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de I'Ordre National du Mérite

VU les articles L223-1 a L223-9 et L251-1 a L255-1 du code de la sécurité
intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU le décret n® 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif a I’organisation et a 1’action
des services de I’Etat dans le département des Bouches-du-Rhone ;

VU Parrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des
systémes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un systéme de vidéoprotection situé
CREDIT AGRICOLE ALPES PCE CC CARREFOUR LE MERLAN 13014
MARSEILLE 14¢éme présentée par Monsieur YANNIS WAUTHIER

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 31 janvier 2013 ;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20

Arrété N°2013049-0021 - 08/03/2013
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ARRETE

Article ler — Monsieur YANNIS WAUTHIER est autorisé(e), dans les conditions
fixées au présent arrété a mettre en oeuvre a l'adresse sus-indiquée, un systeme de
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annex¢ a la demande enregistrée
sous le numéro 2012/1432.

Atrticle 2: Ce systeme doit étre conforme aux dispositions de 1'arrété du 3 aotit 2007
portant définition des normes techniques des systemes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
maximum de 30 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont
acces aux images et enregistrements

Article 5: La finalit¢ de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes a la sécurité des
personnes et des biens, dés lors qu’ils sont particuliérement exposés a des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de
I’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de maniére claire et permanente de I’existence du
systeme de vidéoprotection et de 1’autorité ou de la personne responsable auprés de
laquelle s'exerce le droit d'acceés aux images. Cette information doit comporter un
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent étre conformes au
dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra étre retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L223-1 a L223-9 et L251-1 a L255-1 du
code de la sécurité intérieure, de ’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996
modifi¢ et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des
dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de I’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le préfet de police des Bouches-du-Rhone est chargé de I’exécution du
présent arrété qui sera publi¢ au recueil des actes administratifs et notifi¢ a Monsieur
YANNIS WAUTHIER, 25 chemin DES 3 CYPRES 13100 AIX EN PCE.

MARSEILLE, le 18 février 2013

Le Préfet de Police
des Bouches-du-Rhone

Jean-Paul BONNETAIN

Arrété N°2013049-0021 - 08/03/2013
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signé par Le Préfet de Police des Bouches- du- Rhone
le 18 Février 2013

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau de la Police Administrative
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Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhone

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de I'Ordre National du Mérite

VU les articles L223-1 a L223-9 et L251-1 a L255-1 du code de la sécurité
intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU le décret n® 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif a I’organisation et a 1’action
des services de I’Etat dans le département des Bouches-du-Rhone ;

VU Parrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des
systémes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un systéme de vidéoprotection situé
CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE 27 avenue JEAN ET MARCEL
FONTENAILLE 13100 AIX EN PROVENCE présentée par Monsieur YANNIS
WAUTHIER ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 31 janvier 2013 ;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20

Arrété N°2013049-0022 - 08/03/2013



ARRETE

Article ler — Monsieur YANNIS WAUTHIER est autorisé(e), dans les conditions
fixées au présent arrété a mettre en oeuvre a l'adresse sus-indiquée, un systeme de

vidéoprotection conformément au dossier présenté, annex¢ a la demande enregistrée
sous le numéro 2012/1431.

Article 2: Ce systeme doit étre conforme aux dispositions de 1'arrété du 3 aotit 2007
portant définition des normes techniques des systémes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
maximum de 30 jours.

Atrticle 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont
acces aux images et enregistrements

Article 5: La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes a la sécurité des
personnes et des biens, dés lors qu’ils sont particulierement exposés a des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de
I’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manicre claire et permanente de I’existence du
systéme de vidéoprotection et de 1’autorité ou de la personne responsable aupres de
laquelle s'exerce le droit d'acceés aux images. Cette information doit comporter un
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent étre conformes au
dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra étre retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles [L223-1 a L223-9 et L.251-1 a L255-1 du
code de la sécurité intérieure, de ’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996
modifi¢ et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des
dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de I’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le préfet de police des Bouches-du-Rhone est chargé de I’exécution du
présent arrété qui sera publi¢ au recueil des actes administratifs et notifi¢ a
Monsieur YANNIS WAUTHIER , 25 chemin DES 3 CYPRES 13100 AIX EN
PCE.

MARSEILLE, le 18 février 2013
Le Préfet de Police
des Bouches-du-Rhone

Jean-Paul BONNETAIN

Arrété N°2013049-0022 - 08/03/2013
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2013049-0023

signé par Le Préfet de Police des Bouches- du- Rhone
le 18 Février 2013

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau de la Police Administrative

Arrété portant modification d'un systeme de
vidéoprotection
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REPUBLIOUE FRANCAISE

PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO

@ 04.84.35.43.31

& fax 04.84.35.43.25
denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/0593

Arrété portant modification d’un systéme

de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhone

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de I'Ordre National du Mérite

VU les articles L223-1 a L223-9 et L251-1 a L255-1 du code de la sécurité
intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU le décret n® 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif a I’organisation et a 1’action
des services de I’Etat dans le département des Bouches-du-Rhone ;

VU Darrété ministériel du 3 aoit 2007 portant définition des normes techniques des
systémes de vidéoprotection ;

VU l’arrété préfectoral du 18 janvier 2011 portant autorisation d’un systeme de
vidéoprotection ;

VU la demande de modification d’un systéme de vidéoprotection autoris¢ situ¢ BNP
PARIBAS - 111, ROUTE DES CAMOINS - 13011 MARSEILLE présentée par
Monsieur le Responsable du SERVICE SECURITE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 31 janvier 2013 ;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20

Arrété NRQ1 3049:0023 - 08/03/2013
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ARRETE

Atticle ler — Monsieur LE RESPONSABLE DU SERVICE SECURITE de BNP
PARIBAS est autorisé dans les conditions fixées au présent arrété, a l'adresse sus-
indiquée, a modifier I'installation de vidéoprotection, conformément au dossier
annex¢ a la demande enregistrée sous le n° 2008/0593.

Cette modification intervient sur I’installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrété préfectoral du 18 janvier 2011 susvis¢, dont la
validité demeure en vigueur jusqu’au 18 janvier 2016.

Article 2 — Les modifications portent sur :
- Ajout de 4 caméras intérieures et 1 caméra extérieure (dab).

Article 3 — Le reste des dispositions prévues par 1’arrété du 18 janvier 2011 demeure
applicable.

Article 4 — Le préfet de police des Bouches-du-Rhone est chargé de 1’exécution du
présent arrété qui sera publi¢ au recueil des actes administratifs et notifi¢ a
Monsieur LE RESPONSABLE DU SERVICE SECURITE - 14, boulevard
POISSONNIERE - 75009 PARIS.

Marseille, le 18 février 2013

Le Préfet de Police
des Bouches-du-Rhone

Jean-Paul BONNETAIN

Arrété N°2013049-0023 - 08/03/2013
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PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2013049-0024

signé par Le Préfet de Police des Bouches- du- Rhone
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Le préfet des Bouches- du- Rhéone
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Bureau de la Police Administrative
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REPUBLIGUE FRANCAISE

PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
B 04.84.35.4331
S fax 04.84.35.43.25

denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2008/1789

Arrété portant renouvellement d’un systéme
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhone

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de I'Ordre National du Mérite

VU les articles L.223-1 a 1.223-9 et L251-1 a L.255-1 du code de la sécurité
intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la
vidéoprotection,;

VU le décret n°® 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif a 1’organisation et a
I’action des services de 1’Etat dans le département des Bouches-du-Rhone ;

VU larrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes
techniques des systémes de vidéoprotection ;

VU larrété préfectoral du 03 décembre 2008 portant autorisation d’un
systéme de vidéoprotection;

VU la demande de renouvellement d'un systéme de vidéoprotection autorisé
sitt¢ CREDIT AGRICOLE 10 COURS HYACINTHE BELLON
13990 FONTVIEILLE, présentée par Monsieur YANNIS
WAUTHIER ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa
séance du 31 janvier 2013 ;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20

Page 48 Arrété NRQ1 30430024 - 08/03/2013



ARRETE

Article ler — L’autorisation précédemment accordée, par arrété préfectoral
du 03 décembre 2008, a Monsieur YANNIS WAUTHIER est reconduite,
pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier
annex¢ a la demande enregistrée sous le n°® 2008/1789.

Article 2 —Les dispositions prévues par 1’arrété du 03 décembre 2008
demeurent applicables.

Article 3 — Toute modification présentant un caractére substantiel devra
faire 1'objet d'une demande d’autorisation aupres des services préfectoraux
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 4 — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente
autorisation, pourra apres que l'intéressé aura ét€ mis a méme de présenter
ses observations, étre retirée en cas de manquement aux dispositions des
articles L223-1 a L223-9 et L251-1 a L255-1 du code de la sécurité
intérieure et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés,
et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles du code de la
sécurité intérieure et du décret du 17 octobre 1996 susvisés. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article 5 — Le systtme concerné¢ devra faire 1’objet d’une nouvelle
autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

Article 6 Le préfet de police des Bouches-du-Rhone est chargé de
I’exécution du présent arrété qui sera publi¢ au recueil des actes
administratifs et notifi¢ & Monsieur YANNIS WAUTHIER 25 CHEMIN
DES 3 CYPRES 13100 AIX EN PROVENCE.

Marseille, le 18 février 2013

Le Préfet de Police
des Bouches-du-Rhone

Jean-Paul BONNETAIN

Arrété N°2013049-0024 - 08/03/2013
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2013049-0025

signé par Le Préfet de Police des Bouches- du- Rhone
le 18 Février 2013

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau de la Police Administrative

Arrété portant renouvellement d'un systéme de
vidéoprotection

Arrété N°2013049-0025 - 08/03/2013
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Liberté ¢ Egalitd + Fraternité
REPUBLIGUE FRANCAISE

PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
B 04.84.35.4331
S fax 04.84.35.43.25

denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2008/0451
Arrété n°

Arrété portant renouvellement d’un systéme
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhone

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de I'Ordre National du Mérite

VU les articles 1.223-1 a L.223-9 et L.251-1 a L255-1 du code de la sécurité
intérieure;

VYU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la
vidéoprotection;

VU le décret n°® 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif a 1’organisation et a
I’action des services de 1’Etat dans le département des Bouches-du-Rhone ;

VU Darrété ministériel du 3 aolGt 2007 portant définition des normes
techniques des systémes de vidéoprotection ;

VU Dlarrété préfectoral du ler octobre 2008 portant autorisation d’un
systéme de vidéoprotection;

VU la demande de renouvellement d'un systéme de vidéoprotection autorisé
situé CREDIT AGRICOLE 55 AVENUE VICTOR HUGO 13170
LES PENNES MIRABEAU, présentée par Monsieur YANNIS
WAUTHIER ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa
séance du 31 janvier 2013 ;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20
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ARRETE

Article ler — L’autorisation précédemment accordée, par arrété préfectoral
du ler octobre 2008, 3 Monsieur YANNIS WAUTHIER est reconduite,
pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier
annex¢ a la demande enregistrée sous le n° 2008/0451.

Article 2 —Les dispositions prévues par 1’arrété ler octobre 2008
demeurent applicables.

Article 3 — Toute modification présentant un caractére substantiel devra
faire 1'objet d'une demande d’autorisation aupres des services préfectoraux
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 4 — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente
autorisation, pourra aprés que l'intéressé aura ét¢ mis 8 méme de présenter
ses observations, étre retirée en cas de manquement aux dispositions des
articles L223-1 a L[223-9 et L251-1 a L255-1 du code de la sécurité
intérieure et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés,
et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles du code de la
sécurité intérieure et du décret du 17 octobre 1996 susvisés. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article 5 — Le systtme concerné devra faire 1’objet d’une nouvelle
autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

Article 6 Le préfet de police des Bouches-du-Rhone est chargé de
I’exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des actes
administratifs et notifi¢ a Monsieur YANNIS WAUTHIER, 25 chemin
des 3 cyprés, 13100 AIX EN PROVENCE.

Marseille, le 18 février 2013

Le Préfet de Police
des Bouches-du-Rhone

Jean-Paul BONNETAIN

Arrété N°2013049-0025 - 08/03/2013
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2013049-0026

signé par Le Préfet de Police des Bouches- du- Rhone
le 18 Février 2013

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau de la Police Administrative

Arrété portant renouvellement d'un systéme de
vidéoprotection
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Liberté ¢ Egalitd + Fraternité
REPUBLIGUE FRANCAISE

PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
B 04.84.35.4331
S fax 04.84.35.43.25

denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2008/1617

Arrété portant renouvellement d’un systéme
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhone

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de I'Ordre National du Mérite

VU les articles 1.223-1 a L.223-9 et L.251-1 a L255-1 du code de la sécurité
intérieure;

VYU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la
vidéoprotection;

VU le décret n°® 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif a 1’organisation et a
I’action des services de 1’Etat dans le département des Bouches-du-Rhone ;

VU Darrété ministériel du 3 aolGt 2007 portant définition des normes
techniques des systémes de vidéoprotection ;

VU Dlarrété préfectoral du ler octobre 2008 portant autorisation d’un
systéme de vidéoprotection;

VU la demande de renouvellement d'un systéme de vidéoprotection autorisé
situ¢ CREDIT AGRICOLE 10 AVENUE CAMILLE PELLETAN
13270 FOS SUR MER, présentée par Monsieur YANNIS
WAUTHIER ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa
séance du 31 janvier 2013 ;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20
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ARRETE

Article ler — L’autorisation précédemment accordée, par arrété préfectoral
du ler octobre 2008, 3 Monsieur YANNIS WAUTHIER est reconduite,
pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier
annex¢ a la demande enregistrée sous le n° 2008/1617.

Article 2 —Les dispositions prévues par 1’arrété¢ du ler octobre 2008
demeurent applicables.

Article 3 — Toute modification présentant un caractére substantiel devra
faire 1'objet d'une demande d’autorisation aupres des services préfectoraux
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 4 — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente
autorisation, pourra aprés que l'intéressé aura ét¢ mis 8 méme de présenter
ses observations, étre retirée en cas de manquement aux dispositions des
articles L223-1 a L[223-9 et L251-1 a L255-1 du code de la sécurité
intérieure et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés,
et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles du code de la
sécurité intérieure et du décret du 17 octobre 1996 susvisés. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article 5 — Le systtme concerné devra faire 1’objet d’une nouvelle
autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

Article 6 Le préfet de police des Bouches-du-Rhone est chargé de
I’exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des actes
administratifs et notifi¢ a Monsieur YANNIS WAUTHIER, 25 CHEMIN
DES 3 CYPRES 13100 AIX EN PROVENCE.

Marseille le 18 février 2013

Le Préfet de Police
des Bouches-du-Rhone

Jean-Paul BONNETAIN

Arrété N°2013049-0026 - 08/03/2013
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2013049-0027

signé par Le Préfet de Police des Bouches- du- Rhone
le 18 Février 2013

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau de la Police Administrative

Arrété portant autorisation d'un systeme de
vidéoprotection

Arrété N°2013049-0027 - 08/03/2013
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REPUBLIOUE FRANCAISE

PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
@ 04.84.35.43.31

2 fax 04.84.35.43.25
denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2012/1390

Arrété portant autorisation d’un systéme
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhone
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de 1'Ordre National du Mérite

VU les articles L223-1 a L223-9 et L251-1 a L255-1 du code de la sécurité
intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;
VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif a I’organisation et a 1’action
des services de I’Etat dans le département des Bouches-du-Rhone ;

VU Parrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des
systémes de vidéoprotection;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un systéme de vidéoprotection situé
SARL CAPELO 14 rue DE L HOTEL DE VILLE 13200 ARLES présentée par
Monsieur GUILLAUME ROBILLON ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 31 janvier 2012 ;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20

Arrété N°2013049-0027 - 08/03/2013
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ARRETE

Article ler— Monsieur GUILLAUME ROBILLON est autorisé(e), dans les
conditions fixées au présent arrété a mettre en oeuvre a l'adresse sus-indiquée, un
systeme de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé a la demande
enregistrée sous le numéro 2012/1390.

Article 2: Ce systeme doit étre conforme aux dispositions de 1'arrété du 3 aolit 2007
portant définition des normes techniques des systémes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
porté a 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont
acces aux images et enregistrements

Article 5: La finalit¢ de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et
¢établissements ouverts au public, la prévention des atteintes a la sécurité des
personnes et des biens, dés lors qu’ils sont particuliérement exposés a des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de
I’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de maniére claire et permanente de I’existence du
systeme de vidéoprotection et de 1’autorité ou de la personne responsable auprés de
laquelle s'exerce le droit d'acceés aux images. Cette information doit comporter un
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. 11
conviendra de prévoir I’ajout d’un panneau d’information a ’intérieur.

Atrticle 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra étre retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles [L223-1 a L223-9 et L.251-1 a L255-1 du
code de la sécurité intérieure, de ’article 13 du décret n°® 96.926 du 17 octobre 1996
modifi¢ et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des
dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de I’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le préfet de police des Bouches-du-Rhone est chargé de I’exécution du

présent arrété qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifi¢ 4 Monsieur

GUILLAUME ROBILLON, 14 rue DE L HOTEL DE VILLE 13200 ARLES.
Marseille, le 18 février 2013

Le Préfet de Police
des Bouches-du-Rhone

Jean-Paul BONNETAIN

Arrété N°2013049-0027 - 08/03/2013
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2013049-0028

signé par Le Préfet de Police des Bouches- du- Rhone
le 18 Février 2013

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau de la Police Administrative

Arrété portant autorisation d'un systeme de
vidéoprotection

Arrété N°2013049-0028 - 08/03/2013 Page 59



—

Libertd » Hgalitd » Frateruitd
REPUBLIOUE FRANCAISE

PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
@ 04.84.35.43.31

2 fax 04.84.35.43.25
denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2013/0006

Arrété portant autorisation d’un systéme
de vidéoprotection

Page 60

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhone
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de 1'Ordre National du Mérite

VU les articles L223-1 a L223-9 et L251-1 a L255-1 du code de la sécurité
intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;
VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif a I’organisation et a 1’action
des services de I’Etat dans le département des Bouches-du-Rhone ;

VU Parrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des
systémes de vidéoprotection;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un systéme de vidéoprotection situé
PLANET WATCHES/PLANET OR 48 rue DES FRERES KENNEDY 13300
SALON DE PROVENCE présentée par Monsieur JOEL MENTION ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 31 janvier 2013 ;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20

Arrété N°2013049-0028 - 08/03/2013



ARRETE

Atrticle ler — Monsieur JOEL MENTION est autorisé(e), dans les conditions fixées
au présent arrété a mettre en oeuvre a l'adresse sus-indiquée, un systéme de

vidéoprotection conformément au dossier présenté, annex¢ a la demande enregistrée
sous le numéro 2013/0006.

Article 2: Ce systeme doit étre conforme aux dispositions de 1'arrété du 3 aolit 2007
portant définition des normes techniques des systémes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
maximum de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont
acces aux images et enregistrements

Article 5: La finalit¢ de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et
¢établissements ouverts au public, la prévention des atteintes a la sécurité des
personnes et des biens, dés lors qu’ils sont particuliérement exposés a des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de
I’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de maniére claire et permanente de I’existence du
systeme de vidéoprotection et de 1’autorité ou de la personne responsable auprés de
laquelle s'exerce le droit d'acceés aux images. Cette information doit comporter un
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent étre conformes au
dossier présenté.

Atrticle 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra étre retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L223-1 a L223-9 et L251-1 a L255-1 du
code de la sécurité intérieure, de ’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996
modifi¢ et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des
dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de I’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le préfet de police des Bouches-du-Rhone est chargé de I’exécution du
présent arrété qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifi¢ a Monsieur
JOEL MENTION , 48 rue DES FRERES KENNEDY 13300 SALON DE
PROVENCE.

Marseille, le 18 février 2013
Le Préfet de Police
des Bouches-du-Rhone

Jean-Paul BONNETAIN

Arrété N°2013049-0028 - 08/03/2013
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2013049-0029

signé par Le Préfet de Police des Bouches- du- Rhone
le 18 Février 2013

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau de la Police Administrative

Arrété portant autorisation d'un systeme de
vidéoprotection
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REPUBLIOUE FRANCAISE

PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
@ 04.84.35.43.31

2 fax 04.84.35.43.25
denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2013/0007

Arrété portant autorisation d’un systéme
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhone

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de I'Ordre National du Mérite

VU les articles L223-1 a L223-9 et L251-1 a L255-1 du code de la sécurité
intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;
VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif a I’organisation et a 1’action
des services de I’Etat dans le département des Bouches-du-Rhone ;

VU Parrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des
systémes de vidéoprotection;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un systéme de vidéoprotection situé
PLANET WATCHES/MONTRES BIJOUX SERVICES 60 rue DE L
HORLOGE 13300 SALON DE PROVENCE présentée par Monsieur JOEL
MENTION ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 31 janvier 2013 ;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20

Arrété N°2013049-0029 - 08/03/2013
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ARRETE

Atrticle ler — Monsieur JOEL MENTION est autorisé(e), dans les conditions fixées
au présent arrété a mettre en oeuvre a l'adresse sus-indiquée, un systéme de

vidéoprotection conformément au dossier présenté, annex¢ a la demande enregistrée
sous le numéro 2013/0007.

Article 2: Ce systeme doit étre conforme aux dispositions de 1'arrété du 3 aolit 2007
portant définition des normes techniques des systémes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
maximum de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont
acces aux images et enregistrements

Article 5: La finalit¢ de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et
¢établissements ouverts au public, la prévention des atteintes a la sécurité des
personnes et des biens, dés lors qu’ils sont particuliérement exposés a des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de
I’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de maniére claire et permanente de I’existence du
systeme de vidéoprotection et de 1’autorité ou de la personne responsable auprés de
laquelle s'exerce le droit d'acceés aux images. Cette information doit comporter un
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012.
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent étre conformes au
dossier présenté.

Atrticle 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra étre retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L223-1 a L223-9 et L251-1 a L255-1 du
code de la sécurité intérieure, de ’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996
modifi¢ et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des
dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de I’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le préfet de police des Bouches-du-Rhone est chargé de I’exécution du
présent arrété qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifi¢ a Monsieur
JOEL MENTION, 60 rue DE L HORLOGE 13300 SALON DE PROVENCE.

Marseille, le 18 février 2013

Le Préfet de Police
des Bouches-du-Rhone

Jean-Paul BONNETAIN

Arrété N°2013049-0029 - 08/03/2013



